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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 07/07/2026 dans l'établissement AMCOR 
FLEXIBLES PACKAGING FRANCE implanté Usine de Froges 453, boulevard de la République 38190 
Froges. Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  ( 
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

L’inspection fait suite à l’incendie survenu sur le site d'AMCOR le vendredi 3 juillet 2026.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• AMCOR FLEXIBLES PACKAGING FRANCE
• Usine de Froges 453, boulevard de la République 38190 Froges
• Code AIOT : 0006102939
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Oui
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Contexte de l'inspection :
•     Accident

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à 

Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une prescription inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle.

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives.
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N° Point de contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection (1)

Proposition 
de délais

1 Rapport d'incident 
ou d'accident

Code de l’environnement du 
20/04/2026, article R512-69

Demande d'action corrective 15 jours

2

Déclenchement du 
plan d'opération 

interne le vendredi 
3 juillet 2026

Arrêté préfectoral du 
29/05/2024, article 8.4.6.3

Trois demandes d'action 
corrective

15 jours /
2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La visite a permis d’échanger sur l’incendie du vendredi 3 juillet. On retient que l’incendie a été 
maîtrisé par les moyens d’extinction automatique et que l’information auprès de la préfecture et 
des services de secours a été réalisée.
Suite à la visite, l’inspection des installations classées formule quatre demandes d’action corrective 
concernant  la  déclaration  d’accident,  la  production  d’un  rapport  et  la  gestion  des  eaux 
d’extinction.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Rapport d'incident ou d'accident

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 20/04/2026, article R512-69
Thème(s) : Autre, Rapport d'incident ou d'accident
Prescription contrôlée : 
L'exploitant d'une installation soumise à autorisation, à enregistrement ou à déclaration est tenu 
de déclarer,  dans les  meilleurs  délais,  à  l'inspection des installations classées les  accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1.
Un rapport  d'accident  ou,  sur  demande de l'inspection des  installations  classées,  un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant au préfet et à l'inspection des installations classées.  Il 
précise, notamment, les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les substances 
dangereuses en cause, s'il  y a lieu, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures 
d'urgence prises, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire 
et pour en pallier les effets à moyen ou à long terme. Si une enquête plus approfondie révèle des 
éléments nouveaux modifiant ou complétant ces informations ou les conclusions qui en ont été 
tirées, l'exploitant est tenu de mettre à jour les informations fournies et de transmettre ces mises 
à jour au préfet ainsi qu'à l'inspection des installations classées.
La déclaration mentionnée au premier alinéa et le rapport mentionné au deuxième alinéa sont 
adressés  sous  forme  dématérialisée  d'une  téléprocédure. Les  informations  relatives  aux 
installations  mentionnés  à  l'article  R.  517-1,  ainsi  que  les  informations  susceptibles  de  porter 
atteinte aux intérêts mentionnés au I de l'article L. 124-4 et au II de l'article L. 124-5, demeurent 
transmises sous une forme non dématérialisée permettant d'en assurer la confidentialité.

Constats : 
A la date de la visite, l’exploitant n’a pas déclaré l’accident survenu le vendredi 3 juillet au droit de 
l’atelier préparation laques.
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Il est également demandé à l’exploitant de produire un rapport d’accident.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
Demande d’action corrective n°1 : Il est demandé à l’exploitant :

• d’effectuer dans les 24 heures la déclaration sous forme dématérialisée et,
• de produire dans un délai de 15 jours un rapport dans les conditions de l’article R.512-69 

du code de l’environnement.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 15 jours

N° 2 : Déclenchement du plan d’opération interne le vendredi 3 juillet 2026

Référence réglementaire : Arrêté préfectoral du 29/05/2024, article 8.4.6.3
Thème(s) : Risques accidentels, plan d’opération interne
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  doit  établir  un  plan  d'opération  interne  (POI)  sur  la  base  des  risques  et  moyens 
d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers.

Le  POI  doit  définir  les  mesures  d'organisation,  les  méthodes  d'intervention  et  les  moyens 
d'intervention que l'exploitant doit mettre en œuvre pour protéger le personnel, les populations 
et l'environnement.

En  cas  d'accident,  l'exploitant  assure  la  direction  du  POI.  Il  met  en  œuvre  les  moyens  en 
personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du POI. En cas 
d’accident, l’exploitant assure à l’intérieur des installations la direction des secours. Il prend, en 
outre, à l’extérieur de son établissement, les mesures urgentes de protection des populations et 
de l’environnement prévues au POI. [...]

Constats : 
Le vendredi 3 juillet aux alentours de 5h15, un départ de feu s’est produit sur une nappe de vernis 
nitrocellulose déversé aux sols dans la zone de préparation de l’atelier laques. Le système d’extinction 
automatique  à  l’eau  dopée  s’est  déclenché.  Le  départ  de  feu  a  également  été  détecté  par  les 
détecteurs de la zone de stockage de l’atelier laques, le système de mousse haut foisonnement s’est 
également déclenché.
Les services de l’état ont été rapidement informés par l’exploitant ainsi que les services de secours. 
Les  services  de secours  n’ont  pas  utilisés  de moyens  d’extinction et  ont  demandé de maintenir 
l’extinction des zones préparation et stockage de l’atelier laques pendant 2h.
Le POI a été déclenché aux alentours de 5h30 et levé vers 8h00 le vendredi 3 juillet.

Lors de la visite, l’exploitant a présenté le déroulé de l’incident. 
L’origine du départ de feu est liée à un échauffement de la nappe de vernis  nitrocellulosique 
(environ 100 litres) qui s’est déversé au sol à la suite d’une erreur humaine. Cet échauffement a été 
initié par la circulation d’un chariot transportant une palette de fûts de nitrocellulose qui a patiné 
sur cette nappe.

Depuis  l’incendie,  les  ateliers  Laques  et  Belledonne  sont  à  l’arrêt.  Des  dégâts  matériels  sont 
constatés notamment  sur le système de transfert des solvants entre l’atelier laques et l’atelier 
Belledonne,  les  installations  électriques  et  un  transformateur  électrique  et  la  cuve  de  1600  l 
contenant le vernis.
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On retient notamment les points suivants :
• Les eaux d’extinction ont été intégralement retenues dans le bassin de rétention des eaux 

d’extinction,  le volume d’eau est estimé à 900 m3.  L’émulseur eau dopée au niveau de 
l’atelier préparation laques est un émulseur de nature AFFF fluoroynthétique polyvalent 
contenant des PFAS.
L’exploitant  attend  les  résultats  d’analyses  des  eaux  d’extinction  pour  déterminer  la 
concentration  en  PFAS et  déterminer  la  filière  d’évacuation.  Il  étudie  la  possibilité  de 
traiter les eaux sur place par un traitement charbon actif.

• Trois  palettes  de  6  fûts  de  55  kg  de  nitrocellulose  étaient  présents  dans  la  zone  de 
préparation laques soit l’équivalent de 990 kg de nitrocellulose. Cette quantité constitue la 
quantité  nécessaire  à  la  préparation  d’un  batch  de  vernis  nitrocellulose  selon  les 
informations de l’exploitant. Ces palettes étaient en cours d’acheminement de la zone de 
stockage de nitrocellulose à la zone de préparation de l’atelier laques.

• La porte coupe-feu présente entre l’atelier de préparation laques et la zone de stockage 
laques était ouverte. Elle s’est fermée automatiquement à la suite du déclenchement du 
système d’extinction automatique ce qui n’a pas empêché le déclenchement du système 
d’extinction automatique de la zone de stockage laques. 
Trois portes coupe-feu simple battants ne sont pas asservies en cas de déclenchement de 
la détection automatique.

Lors de l’inspection, l’exploitant indique que les actions suivantes ont été engagées :
• Remise en eau du bassin de réserve d’eau en coordination avec le Grésivaudan : réalisée
• Intervention de la société pour la remise en service des têtes de sprinklage : planifié
• Remplissage des cuves émulseurs eau dopée et mousse haut foisonnement : planifié
• Remise en service électrique et remplacement du transformateur : planifié le 8/7/26

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
Demande d’action corrective n°2 :  L’exploitant précisera le mode d’élimination choisi  pour les 
eaux extinction ; si élimination en centre incinération des déchets dangereux, il transmettra les 
BSD ; si traitement sur place avant rejet, il proposera un mode opératoire pour le traitement des 
eaux d’extinction avec notamment la concentration  résiduelle  attendue,  l’exutoire envisagé, la 
méthodologie pour le contrôle des concentrations avant rejet et le mode de stockage envisagé 
avant envoi vers l’exutoire retenu. – Délai : 15 jours.

Demande d’action corrective n°3 : L’exploitant présentera la recette de l’opération du mélange en 
cours de réalisation ayant nécessité la présence de 990 kg de nitrocellulose ainsi que le mode 
opératoire  interne  pour  la  préparation  des  mélanges  incluant  la  durée  de  stockage  de  la 
nitrocellulose avant mélange et les mesures de prévention prévues. – Délai : 15 jours.

Demande d’action corrective n°4 : L’exploitant présentera les mesures prises pour éviter un double 
déclenchement des systèmes d’extinctions automatiques des zones de préparation et stockage de 
l’atelier laques (fermeture automatique de la porte coupe feu / déclenchement de  l’extinction). – 
Délai : 2 mois.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 15 jours / 2 mois
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